Informations spécifiques sur la mesure
Définition des investissements non productifs
	Un investissement non productif est un investissement qui ne conduit pas à une augmentation significative de la valeur ou de la rentabilité de l’exploitation agricole et lié à la réalisation d'objectifs environnementaux et climatiques.
 



Définition des investissements collectifs
	[bookmark: _GoBack]Concernant le "soutien aux exploitations : 'les investissements collectifs sont les investissements portés par les GIEE, CUMA et GAEC. modernisation des exploitations et amélioration de la performance énergétique des filières d’élevage et appui au développement de l’agro-écologie dans les exploitations agricoles", les investissements collectifs sont ceux portés par les coopératives d’utilisation de matériel agricole (CUMA).
 
Concernant le soutien à la desserte forestière et à la mobilisation du bois, un investissement collectif  est un projet de desserte desservant directement au minimum trois propriétés forestières contiguës. Par nature, les structures de regroupement des investissements (ASA, communes ou propriétaires privés intervenant comme maître d'ouvrage délégué pour plusieurs propriétaires de forêt, coopératives forestières, ASL) portent des projets collectifs.
 
 



Définition des projets intégrés
	sans objet



Définition et recensement des zones Natura 2000 et des autres zones à haute valeur naturelle admissibles
	Sans objet



Description du ciblage de l’aide aux exploitations conformément à l’analyse  SWOT réalisée en ce qui concerne la priorité visée à l'article 5, paragraphe 2, du règlement (UE) n° 1305/2013
	cf. type d'opération 04.1



Liste des nouvelles exigences imposées par la législation de l’Union dont le respect permet l'octroi d'une aide en vertu de l’article 17, paragraphe 6, du règlement (UE) n° 1305/2013
	Sans objet



S'il y a lieu, normes minimales en matière d’efficacité énergétique visées à l’article 13, point c), du règlement délégué (UE) n° 807/2014
	sans objet



S'il y a lieu, définition des valeurs seuils visées à l’article 13, point e), du règlement délégué (UE) n° 807/2014
	sans objet




